
L’établissement, en août 2017, de la Commission mondiale sur l’avenir du travail 

a marqué le début de la deuxième phase de l’Initiative du centenaire de l’OIT sur 

l’avenir du travail. Les six groupes thématiques serviront de base à la poursuite 

des discussions de la Commission mondiale. Ils portent sur les principaux enjeux 

à prendre en considération si l’on veut que le travail de demain assure la sécurité, 

l’égalité et la prospérité. Une série de notes d’information, préparées dans le 

cadre de chacun des groupes proposés, ont pour but d’encourager la discussion 

sur un certain nombre de questions relevant des différents thèmes. Les groupes 

thématiques ne sont pas nécessairement liés à la structure du rapport final.
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Introduction
«L’économie des plates-formes numériques» est apparue au début des années 2000, 
parallèlement à l’expansion de l’Internet, offrant de nouvelles perspectives pour la 
production et la fourniture d’un éventail de services par l’intermédiaire de marchés 
en ligne (plates-formes). Les plates-formes de travail numérique revêtent des formes 
diverses, bien qu’il soit opportun d’établir une distinction entre le «microtravail» et le 
«travail sur appel par l’intermédiaire d’applications mobiles» (De Stefano, 2016). Le 
terme «microtravail» désigne le plus souvent des activités ou des services qui sont 
effectués en ligne, quel que soit le lieu d’exécution. Si certains emplois impliquent 
le passage d’un travail exécuté hors ligne à un travail relevant de l’économie en ligne, 
dans d’autres cas il s’agit de tâches nouvelles qui favorisent le bon fonctionnement 
de secteurs d’activité en ligne, telles que la modération des contenus sur les sites de 
réseaux sociaux, le catalogage de produits en ligne et la transcription de vidéos sur 
YouTube. Le terme «travail sur appel par l’intermédiaire d’applications mobiles» désigne 
des activités ou des services physiques qui sont effectués au niveau local; les activités 
caractéristiques sont notamment les services de transport et de livraison, ainsi que les 
services à domicile. Dans ces cas, une application est utilisée pour apparier la demande 
et l’offre de travail, généralement dans une zone géographiquement délimitée.

Si le taux d’emploi par l’intermédiaire de plates-formes de travail numérique reste 
faible  –  les estimations varient entre 0,5  pour cent de la main-d’œuvre aux Etats-
Unis (Farrell et Greig, 2016) et 5 pour cent de la main-d’œuvre en Europe (Parlement 
européen, 2017)1 –, il est prévu que le taux de travail numérique augmente à l’avenir, 
dans la mesure où de plus en plus d’emplois, ou de tâches, ne seront plus exécutés 
hors ligne mais relèveront de l’économie en ligne. En outre, les gouvernements de 
certains pays en développement, notamment la Malaisie et le Nigéria, ont déjà adopté 
des stratégies en vue d’encourager leurs travailleurs à s’engager sur la voie du travail 
numérique (Graham, Hjorth et Lehdonvirta, 2017). Toutefois, force est de constater que 
l’on sait encore peu de choses sur la qualité des emplois créés dans l’économie des 
plates-formes numériques. 

La présente note d’information résume certaines études empiriques portant sur la 
qualité de l’emploi dans l’économie des plates-formes numériques, en particulier 
pour ce qui est des plates-formes de microtravail, en s’inspirant des études sur les 
microtravailleurs réalisées par le BIT ainsi que de la documentation existante.

Principaux constats
Les entreprises numériques en ligne servent d’intermédiaire entre des prestataires de 
services et des consommateurs pour la fourniture de travail ou de services. De fait, 
la relation se compose généralement de trois parties: le crowdsourcer (qui désigne 
souvent le client ou le demandeur), l’intermédiaire (la plate-forme) et les travailleurs. 
Bien qu’elles diffèrent considérablement l’une de l’autre, les plates-formes de travail 

1	� L’étude réalisée par le Parlement européen, dans laquelle une définition plus large est appliquée, montre qu’«entre 1 et 5 pour cent 
de la population adulte au sein de l’UE a participé à un moment donné à un travail rémunéré dans l’économie des plates-formes 
numériques» (Parlement européen, 2017, p. 38.
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numérique remplissent toutes trois fonctions précises: 1) apparier les travailleurs et 
la demande de travail; 2)  fournir un ensemble d’outils et de services communs qui 
permettent l’exécution d’un travail en échange d’une rémunération; et 3) établir des 
règles de gouvernance qui visent à récompenser les bons acteurs et à décourager tout 
mauvais comportement (Choudary, à paraître). Les plates-formes numériques présentent 
des différences en matière d’architecture; si certaines permettent d’échanger des 
services facilement substituables ou normalisés (il s’agit de plates-formes comme Uber 
ou CrowdFlower), d’autres fournissent un espace aux travailleurs pour qu’ils puissent 
développer des services plus spécialisés et créer un réseau (par exemple Toptal). En 
conséquence, l’architecture de la plate-forme a de grandes incidences sur l’autonomie 
des travailleurs, ainsi que sur leurs conditions de travail et sur leurs revenus. En 
leur qualité de «gardiennes» de la demande, les plates-formes peuvent assimiler les 
travailleurs à des «marchandises», et ce à différents niveaux. Un ensemble de facteurs 
permet de définir si une plate-forme donnée peut être considérée comme un levier 
pour l’entrepreneuriat et une agence libre, ou comme un terreau pour l’exploitation des 
travailleurs (Choudary, à paraître).

Les microtravailleurs sont éparpillés dans le monde entier, tant dans les pays développés 
que dans les pays en développement. Il ressort des travaux menés par le BIT sur les 
plates-formes de microtâches en anglais qu’un nombre important de travailleurs se 
concentre en Amérique du Nord et en Amérique latine, en Europe occidentale, centrale 
et orientale, en Fédération de Russie, ainsi qu’en Asie du Sud et dans certaines régions 
d’Afrique (figure 1)2.

Figure 1. Pays où vivent des microtravailleurs

Source: Rani et Furrer, à paraître. Calculs fondés sur l’enquête du BIT sur les microtravailleurs, 2017.

Note: Les couleurs indiquent la fréquence (groupée) des participants à l’enquête.

2	� Pour plus de détails sur les travaux réalisés par le BIT, voir BIT (à paraître), Berg (2016) et Rani et Furrer (à paraître).

100+

41 à 99

11 à 40  

6 à 10 

1 à 5 

0 



3 

Etant donné que le microtravail peut être facilement exécuté partout dans le monde, à 
condition de disposer d’une connexion Internet fiable, de nombreux gouvernements et 
décideurs, tant dans les pays développés que dans les pays en développement, se sont 
engagés sur la voie du microtravail, en ce qu’il représente une source potentielle de bons 
emplois et entraîne des retombées positives pour les secteurs concernés (Kuek et coll., 
2015; Schriner et Oerther, 2014; Nickerson, 2014). De plus, le microtravail offre aux 
travailleurs une certaine souplesse, dans la mesure où ceux-ci peuvent choisir quand, 
où et comment travailler, et décider des tâches à exécuter (Felstiner, 2011; Ipeirotis 
et Horton, 2011; Barnes, Green et de Hoyos, 2015). Par conséquent, les travailleurs 
handicapés ou ceux ayant des responsabilités familiales – ainsi que les habitants de 
zones rurales ou de zones en crise économique – sont largement représentés parmi 
les microtravailleurs (Zyskowski et coll., 2015; Berg, 2016). Les plates-formes sont 
également perçues comme un moyen efficace de mener des activités commerciales, 
étant donné que les entreprises peuvent accéder à un réservoir de main-d’œuvre 
différent à un moindre coût.

Même si elles recèlent un potentiel pour la création de débouchés professionnels, 
les plates-formes de microtravail suscitent un certain nombre de préoccupations 
liées au statut professionnel flou des travailleurs, au traitement injustifié, aux faibles 
revenus, au défaut de paiement, à l’absence de protection sociale et à la difficulté de 
se faire entendre (Nickerson, 2014; De Stefano, 2016). La plupart des plates-formes 
n’appliquent pas les mesures de protection des employés prévues par la législation du 
travail en vigueur, étant donné que les travailleurs sont embauchés principalement en 
tant qu’entrepreneurs indépendants. Si certains travailleurs ont en effet le statut de 
travailleur indépendant, dans d’autres cas des travailleurs peuvent figurer à tort dans 
une catégorie afin de contourner des obligations découlant de la législation du travail 
(Rogers, 2016)3.

Bien que le travail offre une certaine souplesse, des études montrent que l’offre de 
travail est supérieure à la demande (Iperiotis et Horton, 2011). De fait, le manque 
de travail soulève de grandes inquiétudes: 89 pour cent des microtravailleurs ayant 
participé à l’enquête conduite par le BIT ont en effet indiqué vouloir exécuter davantage 
de microtravail, même si 44 pour cent d’entre eux accèdent à plus d’une plate-forme. A 
la question de savoir pourquoi ils n’effectuent pas davantage de microtravail, la plupart 
des participants ont répondu «qu’il n’y a[vait] pas suffisamment de travail» (49 pour 
cent), tandis que d’autres ont indiqué que la rémunération n’était pas satisfaisante 
(22 pour cent) (figure 2).

Rémunérations faibles. Plusieurs études montrent que les microtravailleurs sont 
faiblement rémunérés, du moins au regard des normes en vigueur dans les pays 
industrialisés (Felstiner, 2011; Bergvall-Kåreborn et Howcroft, 2014). Il ressort de 
l’enquête conduite par le BIT que les revenus varient selon la plate-forme et le pays 
du travailleur (Rani et Furrer, à paraître). CrowdFlower et Microworkers sont les plates-
formes qui rémunèrent le moins les travailleurs, avec un salaire horaire d’environ 2 dollars  
E.-U. Prolific Academic et Amazon Mechanical Turk (AMT) sont en revanche les plates-
formes les plus rémunératrices, avec un salaire horaire d’environ 4,4 et 3,6 dollars  
E.-U. respectivement. Toutefois, les revenus sur la plate-forme AMT varient en fonction 
du pays d’origine, les travailleurs en Inde gagnant presque 4 dollars E.-U. de moins par 
heure que leurs homologues aux Etats-Unis4. En outre, 75 pour cent des microtravailleurs 

3	� Les travailleurs sont tenus d’accepter les conditions définies par la plate-forme, qui ne sont pas négociables, afin de pouvoir 
accéder aux offres d’emploi sur la plate-forme en question. Ces conditions prévoient souvent des «dispositions relatives aux 
entrepreneurs indépendants» qui indiquent clairement que le travailleur n’est pas un salarié et que la plate-forme n’est pas tenue de 
garantir des protections ou des avantages dont bénéficient les travailleurs réguliers (De Stefano, 2016).

4	� Ces chiffres correspondent à des revenus bruts et ne tiennent pas compte des impôts susceptibles d’être payés. Par exemple, en 
tant qu’entrepreneurs indépendants, les travailleurs des Etats-Unis doivent, conformément à la législation en vigueur, payer des 
cotisations sociales sur ce qu’ils gagnent, outre l’impôt sur le revenu.
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aux Etats-Unis perçoivent un revenu inférieur au salaire horaire minimum fixé au niveau 
fédéral. Force est de constater que la faiblesse de la rémunération peut être attribuée 
en partie au fait que les travailleurs consacrent beaucoup de temps à du travail non 
rémunéré, par exemple quand ils cherchent des tâches à effectuer, participent à des 
essais de qualification et font des recherches sur la fiabilité des clients pour s’assurer du 
versement de leur revenu. Au cours d’une semaine ordinaire, les travailleurs travaillent 
pendant environ 24,8 heures, dont 18,6 heures correspondent à du travail rémunéré et 
6,2 heures à du travail non rémunéré. En d’autres termes, pour chaque heure de travail 
rémunéré, les travailleurs passent 20 minutes à effectuer des tâches non rémunérées. 
Une analyse fondée sur les données récemment conduite, dans le cadre de laquelle un 
module d’extension suivait les données de connexion sur la plate-forme AMT d’environ 
2 500 travailleurs sur deux ans, a montré que, lorsque le travail non rémunéré était pris 
en considération, le salaire horaire moyen des travailleurs était d’environ 3,13 dollars 
E.-U. (Hara et coll., 2018).

La faiblesse de la rémunération s’accompagne d’un autre problème, à savoir le non-
paiement des travailleurs pour les tâches qu’ils ont effectuées. Si les travailleurs 
font preuve d’une grande souplesse pour exécuter leurs tâches en tout lieu et à toute 
heure et n’ont pas de chef qui les supervise, leur travail est généralement contrôlé 
par un algorithme – appelé «algorithme de gestion» (Lee et coll., 2015). Les résultats 
des travaux menés par le BIT montrent que les travailleurs ayant plus de six mois 
d’expérience se heurtent à un grand nombre de rejets: par exemple, 43  pour cent 
ont vu au moins 5 pour cent de leur travail refusé, tandis que 32 pour cent ont vu 
au moins 10 pour cent de leur travail refusé (Rani et Furrer, à paraître). Un certain 
nombre de plates-formes possèdent des clauses de rejet (comme les plates-formes 
AMT, Clickworker et Microworkers) qui permettent aux clients ou aux demandeurs de 
refuser des travaux jugés insatisfaisants, en fournissant peu voire pas de justification, 
tout en étant autorisés à conserver ces travaux (Felstiner, 2011; Berg, 2016).

Figure 2. Raisons pour lesquelles les travailleurs n’effectuent pas davantage 
de microtravail, par plate-forme

Source: Rani et Furrer, à paraître. Calculs fondés sur l’enquête du BIT sur les microtravailleurs, 2017.
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Protection sociale. L’un des éléments importants qui permet d’évaluer la qualité d’un 
emploi consiste à savoir s’il confère aux travailleurs des protections contre des risques 
tels que la maladie, le handicap et le chômage, et s’il les prépare à la retraite. Dans 
la mesure où la plupart des plates-formes numériques classent les travailleurs dans 
la catégorie des entrepreneurs indépendants, les travailleurs sont seuls responsables 
du versement de contributions à la sécurité sociale, outre le fait qu’ils ne peuvent 
prétendre à d’autres formes de protection des travailleurs. En conséquence, et compte 
tenu du faible niveau de rémunération, il n’est pas étonnant que seule une petite part 
des travailleurs déclare cotiser à la sécurité sociale ou à un fonds de retraite. Dans 
le cas des 56 pour cent de travailleurs déclarant que le microtravail est leur emploi 
principal, 55 pour cent seulement indiquent avoir accès à une couverture santé – et 
24 pour cent seulement cotisent à leur assurance-maladie. Ces chiffres sont encore 
plus faibles en ce qui concerne les retraites: 25 pour cent des travailleurs seulement 
ont accès à un régime de retraite, tandis que 15 pour cent seulement cotisent pour 
leur retraite. On observe des différences selon les régions, les travailleurs d’Europe 
occidentale bénéficiant d’une meilleure couverture que ceux d’Europe orientale, d’Asie, 
d’Afrique et d’Amérique latine (Rani et Furrer, à paraître).

Quelques considérations
Le travail des plates-formes numériques génère des recettes importantes et offre des 
débouchés professionnels pour de plus en plus de travailleurs. Il permet aux travailleurs 
qui seraient en principe exclus du marché du travail, en raison d’un handicap, de 
responsabilités familiales ou d’une maladie, d’apporter leur participation. Toutefois, les 
conditions de travail continuent de susciter des inquiétudes. En outre, les modalités 
actuelles soulèvent des questions quant aux niveaux nécessaires de protection des 
microtravailleurs. Force est de constater que la réglementation de cette forme de travail 
pose de nombreux défis.

•	L’économie des plates-formes numériques a été sous le feu des projecteurs durant 
l’année écoulée. Cette attention est-elle justifiée? Le microtravail restera-t-il une forme 
de travail propre à un marché de niche ou est-il le précurseur de tendances plus larges?

•	Le débat a porté principalement sur le statut professionnel des microtravailleurs. Les 
cadres juridiques et institutionnels existants doivent-ils être adaptés au travail des 
plates-formes numériques? Est-il nécessaire d’avoir une «catégorie intermédiaire» entre 
travail et travail indépendant? La définition juridique de «salarié» doit-elle être élargie?

•	Comment peut-on garantir les droits fondamentaux des travailleurs? Quels sont les 
mécanismes d’application nécessaires pour veiller au respect de ces droits?

•	Comment les travailleurs de l’économie des plates-formes numériques peuvent-
ils faire valoir leurs intérêts? Comment ces travailleurs peuvent-ils négocier en vue 
d’obtenir un meilleur salaire et de meilleures conditions de travail?

•	Comment les conditions minimales d’emploi, telles que le salaire minimum, peuvent-
elles être réglementées? Comment peut-on offrir aux travailleurs de l’économie des 
plates-formes numériques une protection sociale adéquate?

•	Quelles sont les incidences du microtravail à l’échelle mondiale sur les efforts 
déployés en vue de garantir le travail décent?
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